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    Présentation

    Qui aurait pu prédire que la fin du communisme se passerait sans effusion de sang ? Comment, malgré l'extraordinaire triomphe de la liberté et des valeurs démocratiques, des individus totalement inexpérimentés sont-ils parvenus à surmonter le passif laissé par quarante années de communisme ? Au-delà de la description de l'aventure humaine qu'a pu revêtir la construction démocratique, ce travail s'inscrit dans une réflexion globale sur l'avenir de l'Europe et les conditions de réussite des entreprises de démocratisation.
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Préface

Bronislaw Geremek


La thèse de Catherine Perron me semble passionnante, aussi bien à cause de son sujet que par sa démarche méthodologique. L’Europe et le monde sont entrés dans le XXIe, siècle profondément transformés : le événements survenus en Europe centrale au cours de la dernière décennie du siècle précédent en sont la cause. Et si cette très fraîche histoire a déjà trouvé ses chroniqueurs et ses bardes, elle n’a pas encore rencontré d’analystes compétents. Les pionniers de la démocratie, par son étude rigoureuse des comportements des élites locales tchèques et est-allemandes au cours du processus de transformation, pose de façon pertinente la question fondamentale de l’adaptation des pays postcommunistes aux règles du jeu de l’Union européenne. Sur le plan méthodologique, il faut par ailleurs souligner tout l’intérêt et l’originalité de l’approche à l’échelle locale, de la micro-histoire étudiée à travers des témoignages personnels directs.

Ma lecture de ce livre a été inévitablement marquée par la perspective d’une autre expérience, celle de la Pologne. J’ai en effet sans cesse retrouvé des ressemblances entre la transition à la démocratie des deux pays analysés par Catherine Perron d’une part, et la Pologne d’autre part. L’exemple de la Pologne, premier pays à s’engager sur la voie du changement, a certainement influencé la dynamique du changement dans toute la région, y compris en Tchécoslovaquie et en RDA. La « table ronde » polonaise a incité à entamer le dialogue, prouvant l’efficacité de la philosophie de la non-violence et de la recherche d’un consensus. La différence principale consistait pourtant dans l’expérience polonaise d’un mouvement de masse qui, à l’époque de son existence légale, embrassait 10 millions d’adhérents et qui, à l’époque de la clandestinité, sauvegardait sa force de représentativité : dès le début, « Solidarnoṡć » et son leader Lech Walesa ont assuré un caractère organisé et structuré à la transition polonaise. Mais cette différence, aussi importante qu’elle soit, n’a pas longtemps pesé sur la trajectoire de la transition dans les pays postcommunistes. En fait, à l’échelle de toute la région les similitudes sont frappantes au cours de la décennie 1990-2000. La méthode comparative choisie avec bonheur par l’auteur de ce livre permet — Marc Bloch l’a souligné à juste titre — non seulement de saisir les différences, mais aussi, en mettant en relief les ressemblances, de comprendre le devenir historique.

Interrogé par Catherine Perron, un conseiller municipal communiste de Plzeň voit dans le changement de régime dans son pays le résultat d’un complot ou d’une trahison et refuse de lui donner le nom de révolution. Notons au passage que l’utilisation de ce terme est une question intéressante, qui va bien au-delà du problème de terminologie. François Furet pensait que la transition en Europe centrale ne pouvait pas être considérée comme une révolution, parce qu’elle ne voulait que rétablir le passé, une vision de l’avenir qui est le propre de toute révolution lui faisant complètement défaut. On peut néanmoins avancer que la transformation du régime politique, social et économique qui a eu lieu dans cette région avait une dimension révolutionnaire dans la mesure où elle s’accompagnait d’un projet de démocratie et de société civile. Dans ce cas, ne faut-il pas penser que c’est au centre, dans la capitale en particulier, qu’ont lieu les événements importants et décisifs pour le déroulement de l’opération, et que, au niveau local, il n’y a que la lumière reflétée ? Les médias — surtout la télévision et la radio font entrer ces événements dans la vie locale, et font vibrer la société locale au rythme des choses qui se passent au niveau central. Or cela concerne davantage la Tchécoslovaquie que la RDA, où les manifestations de Dresde et de Leipzig ont joué un rôle très important. Mais, même là, c’est autour du mur de Berlin que tout s’est décidé ! L’instauration de la démocratie et de ses mécanismes électoraux fait réapparaître le local dans la vie politique. Même s’il est vrai que « la politique locale paraît surdéterminée par la politique nationale », le local acquiert une indépendance. C’est à ce niveau qu’apparaît la société civile, rêve cher au mouvement « Solidarnoṡć » mais aussi à toute la dissidence anticommuniste.

C’est dans ce contexte que l’on peut aussi saisir la place du national dans les « réfolutions » de 1989 (terme forgé par Timothy Garton Ash à partir de « réforme » et « révolution »). L’humiliation nationale des peuples auxquels on a imposé le pouvoir de Moscou et qui se sont vus écrasés par une force étrangère à chaque moment de révolte — à Budapest en 1956, ou à Prague en 1968 — situe la volonté de changement dans le cadre des revendications nationales. Il en est de même pour la RDA, mais le souvenir de Berlin 1953 est lointain et s’inscrit encore dans le cycle de la guerre perdue. Catherine Perron a tout à fait raison de souligner que la réunification de l’Allemagne apportait, en revanche, une humiliation particulière de la population des cinq « nouveaux Länder » vis-à-vis de l’Allemagne de l’Ouest et de ses citoyens plus fortunés.

La lecture des analyses de la structuration des élites locales et de leur recrutement est à la fois passionnante et instructive. Elle permet de mettre au jour certains mécanismes du renouvellement des cadres du pouvoir dans une transition fondée sur la non-violence et excluant l’esprit de revanche. L’acceptation des règles de jeu de l’État de droit et de la démocratie permet l’entrée des communistes et des néo-communistes dans les structures du pouvoir local. À ce propos, il serait intéressant de se référer à la situation d’avant 1989. L’exercice du pouvoir communiste passait par l’application du système de la nomenklatura qui s’étendait aux échelons les plus bas de l’État, sans oublier les médias, l’enseignement, la culture, et s’enracinait dans les sociétés locales. Un autre trait saillant du pouvoir totalitaire est la surveillance policière qui a entraîné une large participation de la société au réseau de délateurs et informateurs. Les archives des services de sécurité dans tous les pays postcommunistes — la Stasi est-allemande en tête contiennent une formidable masse d’informations sur le fonctionnement du système dans la vie quotidienne. Il faut attendre l’exploitation systématique de ces archives pour se rendre compte non seulement de ce qu’était la vie sous le régime communiste, mais aussi de la vraie profondeur du processus d’enracinement de la démocratie et des habitudes démocratiques dans les structures locales à l’époque de l’après-communisme.

Il est évident qu’au moment du démarrage du processus de transition politique, les Tchèques et les Allemands de l’Est se trouvaient dans des situations fondamentalement différentes, puisque la réunification allemande fournissait à ces derniers un cadre d’organisation politique tout prêt. Le spectre des partis politiques de l’Allemagne de l’Ouest fia appliqué aux « nouveaux Länder », en apprivoisant bon gré mal gré les partis existant sous le régime communiste. Dans le cas tchèque, les anciennes organisations de la dissidence ont peu à peu laissé place à des partis nouveaux : seul le parti communiste pouvait réclamer une véritable continuité dans les deux pays. C’est donc en République tchèque que les partis politiques ont pris la plus grande distance vis-à-vis de la société civile. Si, dans la tradition politique et constitutionnelle de la République fédérale d’Allemagne, les partis politiques sont considérés comme un facteur à la fois de stabilité et d’inclusion du citoyen dans la vie politique, l’opinion publique en République tchèque attend des partis politiques qu’ils soient garants de la bonne gestion des affaires de l’État. On pourrait dire ainsi que l’attitude des Tchèques à l’égard du parti qu’ils soutiennent témoigne d’un retour du modèle communiste du parti, dépourvu cependant de son contexte idéologique et politique.

Le problème de la société civile ou de la participation du citoyen à la vie publique dans les pays postcommunistes d’Europe centrale a son importance pour l’avenir de cette région. La crise du politique que l’on observe en Europe de l’Ouest est très différente. Son contexte aussi est différent. Comme dans d’autres pays postcommunistes, un certain désenchantement face à la transformation est perceptible dans les deux pays étudiés dans ce livre. Au début, l’enthousiasme de la liberté assurait le consentement de la société face au prix à payer pour le lancement des réformes économiques (dans les cinq nouveaux Länder ce n’était pas nécessaire puisque le coût de la transformation était couvert par les immenses transferts financiers de l’Ouest à l’Est). La faiblesse de la société civile et le « phénomène de fatigue démocratique » allant de pair avec le manque de confiance dans le système politique et l’absence d’espoir d’amélioration pèsent sur l’avenir des pays d’Europe centrale. En revanche, l’entrée dans l’Union européenne de ces pays peut générer la confiance et l’espoir qui leur font défaut.

La qualité de ce livre trouve son expression dans une documentation originale, dans l’analyse de la chute du communisme au niveau local, mais aussi dans les problèmes qu’il soulève et les questions qu’il pose.
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Introduction




Horst-Dieter B. n’est pas peu fier d’avoir fait la une des médias du monde entier, lorsqu’en 1994, à l’âge de 56 ans, il a été élu maire de Hoyerswerda. Il était le premier néocommuniste à accéder à ce poste dans une ville est-allemande importante. Issu d’une famille de notables – son père était un médecin connu et apprécié localement –, et avec un frère emprisonné pour offense à Staline, rien apparemment ne le prédestinait à une telle carrière politique. Il se décide pourtant à entrer au SED (Parti socialiste unifié d’Allemagne) en 1971, après avoir achevé ses études afin d’accéder au poste d’adjoint à la direction de la santé du district, et fera carrière au sein du parti. Au moment de la Wende [1] , il est responsable de l’énergie de ce district, qui compte l’un des plus importants combinats de houille de RDA : la Schwarze Pumpe. Horst-Dieter B. salue néanmoins les changements et apporte son soutien à l’aile réformatrice du SED. Il se sent une âme de social-démocrate contrarié et montre des velléités d’entrer au SPD (Parti social-démocrate), mais ce dernier le refuse. Il choisit donc de poursuivre son engagement au PDS (Parti du socialisme démocratique) dans l’Allemagne unifiée. Dans le fond, l’efficacité du nouveau système ne lui déplaît pas. Il s’y sent même assez rapidement à son aise. Il se présente sur les listes du PDS aux élections municipales en 1990. Sa personnalité ouverte et conciliante attire de nombreuses voix à son parti. En 1994, lors des secondes municipales, le PDS, prenant la mesure de sa popularité, en fait son candidat au poste de maire. Horst-Dieter B. n’a rien d’un dogmatique. En 1994, il est élu maire de Hoyerswerda, ville oubliée de la transition, au milieu d’un battage médiatique sans précédent.

Herbert W., maire CDU (Union chrétienne-démocrate) de Dresde depuis 1990, vient d’un tout autre horizon. Né après la guerre dans une famille d’Allemands des Sudètes expulsée de Tchécoslovaquie en 1946, son parcours est marqué par l’engagement chrétien. Herbert W. s’est toujours tenu à l’écart du régime, envisageant même de fuir la RDA à la nage au milieu des années 1970. Il n’est jamais entré dans aucun parti sous le communisme, mais s’est par contre activement engagé au sein de l’Église catholique. Lorsqu’il s’est agi de prendre la direction du « Groupe des 20 », principal groupe d’opposition à Dresde, Herbert W. a accepté par sentiment du devoir, malgré les risques que cela comportait. Toujours très méfiant envers les institutions du régime communiste, Herbert W. ne s’est réellement décidé à entrer en politique qu’au printemps 1990. Il a choisi d’adhérer à la CDU – ancien parti satellite pour lequel il n’éprouvait guère de sympathie – avec cinq autres leaders de la Wende, après avoir obtenu l’assurance que la direction ouest-allemande du parti soutiendrait sa tentative de putsch contre l’ancienne direction locale. Fort de ce soutien, ce jeune ingénieur qui aime citer la Bible dans laquelle il puise son inspiration est devenu, à l’âge de 42 ans, le premier maire de Dresde démocratiquement élu. Malgré les nombreuses critiques sur son style de gouvernement, il a été réélu à ce poste en 1994.

Petr B. est un très jeune maire. Il n’a que 28 ans lorsqu’il prend ses fonctions de maire ODS (Parti civique démocratique) à Kladno en 1994. Il était en train d’effectuer son service militaire lorsque éclate la Révolution de velours [2]  à l’automne 1989. Il ne peut donc y participer. Lors de son retour à la vie civile en 1991, le Forum civique n’existait déjà plus. Petr B. adhère donc directement à l’ODS en 1992. Son énergie, sa jeunesse, son professionnalisme et sa détermination lui permettent de s’imposer au sein de la section locale du parti. Élu conseiller municipal en 1994, il est le candidat au poste de maire sur lequel s’accordent les différents partis lors des négociations de coalition. Petr B., dont l’assurance contraste avec l’extrême jeunesse, ne s’étonne guère d’avoir fait une carrière politique si rapide qu’il attribue à ses compétences techniques et à son savoir-faire professionnel.

Le profil et le parcours de Zdeněk P. différent de ceux de son collègue de Kladno. Élu maire de Plzeň en 1994, il est entré en politique à la faveur de la Révolution de velours. S’il ne faisait pas partie de l’opposition sous le régime communiste, il cultivait toutefois des liens avec les milieux du théâtre amateur de Plzeň et organisait des débats informels à son domicile avec un groupe d’amis. Ses réflexions portaient sur l’économie. Issu des métiers du bâtiment, il n’a jamais adhéré à aucun parti sous le régime communiste avec lequel il a toujours cultivé des rapports distants, préférant se consacrer entièrement à sa famille et à l’éducation de ses enfants. Zdeněk P. considère son entrée en politique comme le fruit d’un très grand hasard. Il est un des fondateurs du Forum civique à Plzeň, au service duquel il a mis ses talents d’organisateur. Pressenti pour le poste de maire en 1990, il doit se contenter de celui de premier adjoint, le Forum civique lui ayant préféré au dernier moment un neurochirurgien d’un âge respectable, connu localement pour ses positions hostiles au communisme. L’éclatement du. Forum civique pose de graves problèmes de conscience à Zdeněk P., qui hésite beaucoup à entrer dans un parti. Il choisit d’adhérer à l’ODS assez tardivement et continue à cultiver des liens très étroits avec ses amis du Forum civique entrés à l’ODA (Alliance civique démocratique) ou au OH (Mouvement civique). En 1994, il se présente sur les listes de l’ODS qui remporte les élections. Cette fois, c’est lui qui sera élu, à l’âge de 42 ans, second maire de Plzeň.

Ces quatre hommes, qui ont accédé au poste de maire en 1994, lors des secondes élections municipales libres, incarnent la nouvelle génération d’élus locaux tchèques et est-allemands, arrivée au pouvoir à la faveur des bouleversements de 1989, qui constitue le cœur de cet ouvrage.




L’aventure démocratique

L’objectif premier de ce travail est de mettre au jour l’aventure humaine hors du commun qu’a constituée le changement de régime dans les pays communistes d’Europe de l’Est.

Les « révolutions de velours », « révolutions démocratiques », « révolutions pacifiques » ou « autolimitées », « réfolutions » de 1989 – peu importe leur dénomination – ont été des événements aussi inattendus qu’heureux pour les populations est-européennes et pour le continent dans son ensemble. Les difficultés de la transition économique et les aléas de la construction démocratique ont parfois fait oublier par la suite l’aspect extraordinaire de ces mouvements. Dès lors, il m’a semblé essentiel de revenir sur les moments fondateurs de la chute du communisme et du passage à la démocratie. L’aspiration à la liberté, à la justice et à l’égalité, termes aujourd’hui souvent galvaudés (notamment aux yeux d’une partie des citoyens d’Europe de l’Ouest), revêtait tout son sens et sa force pour les individus engagés activement dans ces bouleversements.

La découverte et la pratique de la démocratie à la base, par des individus qu’auparavant rien ne destinait à embrasser une carrière politique, constituent une expérience unique, riche en enseignements tant pour les théoriciens de la démocratie que pour les populations occidentales parfois gagnées par une certaine fatigue démocratique. Les élites politiques locales tchèques et est-allemandes font figure de véritables pionniers, en ce sens qu’elles se sont lancées presque aveuglément dans une activité totalement nouvelle et incertaine en s’engageant en politique et en participant à la construction démocratique. Elles ont été pionnières dans l’expérience de la sortie du communisme. Elles méritent également ce qualificatif de par leur engagement au niveau local, dans des fonctions souvent ingrates, exposées, où elles étaient directement confrontées aux difficultés de la transition sur le terrain.

L’étude des élites politiques locales tchèques et est-allemandes amène à traiter les processus de transition démocratique selon un angle inhabituel, à savoir à la base, dans leurs aspects les moins immédiatement perceptibles. Il s’agit de se situer au plus près des citoyens, afin de mesurer les effets du processus de transformation sur la vie quotidienne des communes et d’observer dans quelle mesure les changements entrepris au niveau national ont été répercutés aux niveaux inférieurs de l’État, là où justement les difficultés de la sortie du communisme se faisaient le plus directement sentir.

Adopter le point de vue des individus qui se sont lancés dans l’aventure démocratique (je compte ici non seulement les opposants au régime, mais également tous les communistes qui ont choisi de poursuivre leur engagement après 1989) permet en outre de rendre plus parlants les changements, en retraçant des parcours politiques, idéologiques et professionnels individuels. Ce parti pris met en valeur les modifications des comportements, des attitudes et des représentations politiques au fur et à mesure que le système se construisait, ainsi que l’évolution des motivations des individus à s’engager en politique. Pour finir, il permet de recueillir le jugement porté a posteriori sur cette expérience par les acteurs de la démocratisation.

Le choix de porter mon attention avant tout sur les élites politiques locales, les « pionniers de la démocratie », durant les deux premières législatures, relève d’une volonté de retour aux fondements des nouveaux régimes érigés dans les pays est-européens avec tous les espoirs, peurs et fragilités que ces moments comportaient, afin de redonner leur sens et leur dimension véritable à des processus qui aujourd’hui paraissent parfois (trop) évidents aux citoyens est- comme ouest-européens.




Élargissement et démocratisation : les défis du rapprochement des deux Europe

Au-delà de cet aspect lié à l’aventure humaine très personnelle qu’a pu revêtir la construction démocratique, ce travail s’inscrit dans une réflexion plus globale sur l’avenir de l’Europe et sur les conditions de réussite des entreprises de démocratisation.

La chute du mur de Berlin a engendré des mutations considérables sur le continent aussi bien à l’Est qu’à l’Ouest. L’Union européenne est mise au défi d’intégrer plus de quinze nouveaux membres. Or la quête d’Europe a été indissociable du processus de démocratisation dans les pays de l’ancien bloc de l’Est. La volonté de « retour en Europe », proclamée par la majorité des pays après l’effondrement des régimes communistes, a été l’un des moteurs des révolutions pacifiques de l’hiver 1989.

L’élargissement, prévu pour l’année 2004, rend indispensable d’approfondir la connaissance de sociétés dont l’Europe de l’Ouest a été très largement coupée pendant plus de quarante années et dont le développement au cours de la seconde moitié du XXe siècle a été très différent du nôtre. La conditionnalité démocratique édictée en 1993 au sommet de Copenhague comme préalable à l’entrée dans l’Union européenne nous oblige à prendre la mesure des progrès effectués dans ce domaine. Si l’avancement des réformes est suivi de près dans les domaines juridique, économique, agricole, etc., en vertu de la nécessité d’harmonisation des systèmes, la stabilité des nouveaux systèmes politiques et la fermeté de leur ancrage démocratique sont des indices tout aussi importants à prendre en considération.




La démocratisation étudiée à la base

L’espace politique local et ses acteurs représentent un terrain privilégié pour mesurer l’avancement de la construction démocratique. Le local est l’échelon politique le plus directement confronté aux enjeux de la transition. La transformation y est la plus directement palpable. En effet, les changements édictés par les parlements nationaux acquièrent une réalité tangible à ce niveau. L’espace politique local est donc particulièrement propice à l’observation du degré d’acceptation et d’enracinement du nouveau système politique, de ses normes et valeurs, ainsi que des attitudes et comportements politiques démocratiques.

L’étude de la démocratie locale représente en outre l’intérêt de permettre une évaluation des mécanismes politiques d’intégration verticaux et horizontaux dans les sociétés postcommunistes. Un lien étroit entre le niveau local et les autres échelons politiques est essentiel au bon fonctionnement de la démocratie. Par ailleurs, les interactions entre les élites locales et les citoyens sont intéressantes à observer, puisqu’ils sont en contact direct et qu’en temps de rupture les élites revêtent une fonction de diffusion des nouveaux modèles essentielle pour la construction démocratique.

Pour finir, une partie des élites politiques formées sur la scène politique locale après 1989 est appelée à accéder aux mandats politiques régionaux et nationaux. Si au moment du changement de régime des individus totalement novices en politique ont été promus à tous les niveaux de responsabilité, y compris aux postes les plus élevés de l’État, et si l’expérience n’était alors pas un critère de sélection du personnel politique, aujourd’hui, plus de dix années après les révolutions démocratiques, le recrutement des élites régionales et nationales s’opère de manière plus classique. Une expérience préalable à la base constitue une condition indispensable pour accéder aux postes de pouvoir. Le local est par conséquent à la fois un lieu de professionnalisation, de formation et le principal vivier de recrutement du personnel politique avec lequel l’Union européenne est appelée à négocier l’élargissement, tant au niveau central qu’au niveau des régions.




Peut-on accélérer et faciliter la construction démocratique ?

Après 1989, les pays est-européens ont constitué un laboratoire vivant au sein duquel il était possible d’observer la mise en œuvre de processus de transformations sociales de grande envergure, dont les deux principaux piliers étaient la démocratisation et l’introduction de l’économie de marché.

L’Allemagne s’est trouvée au cœur du changement. Ce pays symbolisait la transformation dans son aspect le plus achevé dans ses cinq Länder de l’Est et la réunification des deux parties du continent dans leurs aspects à la fois heureux et douloureux. Les multiples facettes de l’unification allemande incarnent les ambiguïtés de la sortie du communisme en tant que passage à la démocratie et à l’économie de marché. Loin de la vision idyllique du « bonheur national » des retrouvailles entre Allemands de l’Est et de l’Ouest, l’Allemagne – ou plutôt les deux Allemagnes – ont entamé un processus de découverte mutuelle. Les deux parties ont entrepris de se rapprocher à travers un processus souvent inégal, marqué par la bonne volonté et l’enthousiasme, mais aussi plein de malentendus et de ressentiments.

La transformation du paysage politique est-allemand fait apparaître dès 1994 la montée en puissance d’un acteur politique dont la présence avait quelque chose d’inattendu à peine quatre années après le renversement du régime communiste. Le PDS, parti successeur du parti communiste de RDA, faisait son retour sur la scène politique est-allemande à la grande stupeur et consternation des Allemands de l’Ouest. Il s’agissait là de la première manifestation politique tangible du malaise des Allemands de l’Est, qui n’avait cessé de croître après la brève euphorie de 1990.

Au même moment, la République tchèque, un tout nouvel État (la Tchécoslovaquie avait cessé d’exister au 1er janvier 1993), s’engageait dans une voie de transformation en apparence ultra-libérale, menée par le gouvernement de Václav Klaus et par son parti l’ODS. Là, l’atmosphère et les attentes de la population étaient tout à fait différentes. Les Tchèques portaient manifestement un autre regard que les Allemands de l’Est sur la sortie du communisme et les transformations de leur pays. Bien que la vie matérielle ait été nettement plus difficile pour les Tchèques que pour les Allemands de l’Est, les premiers semblaient beaucoup plus confiants en l’avenir et favorables à la poursuite des réformes que les seconds.

Le contraste entre les deux pays était saisissant et soulevait de nombreuses questions relatives aux modes de transformation empruntés par chacun d’entre eux. En effet, ces deux pays, qui avaient approximativement la même taille, un nombre d’habitants comparable, qui relevaient de surcroît de la même aire géographique d’Europe centrale et se distinguaient de leurs voisins est-européens par leur passé de société industrielle développée, par des partis communistes qui relevaient à la fois d’une culture et de traditions politiques endogènes, dont l’enracinement remontait à bien avant la Seconde Guerre mondiale ; ces deux pays, qui à la différence de leurs voisins polonais et hongrois avaient connu des régimes communistes sclérosés, inflexibles jusqu’à leur effondrement en 1989 ; orthodoxes au point d’étouffer en leur sein toute velléité de réformisme de type gorbatchevien, ne tolérant aucune opposition, où le changement de régime avait eu lieu par un effondrement du parti communiste (face à des manifestations de masse) et non pas par des pactes négociés entre élites au pouvoir et contre-élites de l’opposition (comme en Pologne par exemple), ces deux pays, qui donc au seuil de leur transformation se trouvaient dans des situations très semblables, allaient pourtant emprunter des trajectoires de sortie du communisme tout à fait différentes par la suite.

La Tchécoslovaquie (puis la République tchèque) s’est engagée dans un processus de construction démocratique auto-administré. Sa transformation s’apparente à un processus indéterminé. Elle ne repose pas sur un système prédéfini et son résultat est incertain. Le pays a abordé la transformation en comptant sur ses propres forces, avec pour toutes ressources politiques, économiques et sociales celles que lui avaient laissées quarante années de communisme. En contrepartie, les Tchèques ont conservé la maîtrise de leur processus de transformation. Libres de déterminer la direction et le rythme des changements, ils semblaient en mesure d’adapter les nouvelles institutions à leur expérience historique particulière.

La RDA de son côté, a choisi un processus de transition par intégration nationale et transfert institutionnel, à travers l’adoption d’un État clés en main. L’unification et l’extension du domaine de validité des institutions de la RFA au territoire de la RDA ont épargné aux Allemands de l’Est les incertitudes auxquelles devaient faire face les autres Européens de l’Est. Les Allemands de l’Est semblaient ne plus devoir rencontrer que des problèmes d’ajustements structurels dans leur passage à la démocratie, évitant tous ceux liés au design, à l’ingénierie institutionnelle.

À première vue, ces deux modes de construction démocratique se distinguent sur plusieurs points fondamentaux. En Allemagne de l’Est, on a affaire à un processus apparemment surdéterminé, alors qu’en République tchèque celui-ci paraît ouvert. Les changements est-allemands ont été extrêmement rapides, voire brutaux : l’abolition et le démantèlement de l’ancien système ont été opérés du jour au lendemain, ce qui contraste avec le gradualisme tchèque. L’unification a entraîné une perte de souveraineté pour les Allemands de l’Est, mais elle a en même temps amorti les difficultés matérielles par des transferts massifs, tant financiers que de personnel et de savoir-faire. Les Tchèques de leur côté ont dû gérer leur transformation en « interne », sans pouvoir recourir à des élites de rechange, ni bénéficier de transferts équivalents à ceux des nouveaux Länder est-allemands. La majeure partie des difficultés de la transition démocratique semble donc avoir été épargnée aux Allemands de l’Est. Or, paradoxalement, ces derniers paraissent aussi les plus insatisfaits des changements.

Une comparaison plus approfondie de ces deux modes de sortie du communisme s’impose par conséquent pour répondre aux interrogations relatives à la nature des processus de transformation, à leurs effets et surtout à leurs différences. Ce type de comparaison permet de porter un jugement original sur les effets de l’unification allemande en mesurant l’avancement de la transformation dans les cinq nouveaux Länder par rapport aux pays postcommunistes voisins, au lieu de se concentrer uniquement, comme c’est généralement le cas (tant chez les Allemands de l’Ouest que chez ceux de l’Est et chez les observateurs étrangers), sur l’évaluation du chemin restant à parcourir pour rejoindre le niveau de développement ouest-allemand.

D’une manière générale, la comparaison permet d’évaluer l’efficacité des aides à la démocratisation et de déterminer à quelles conditions et dans quels domaines l’intervention d’un agent extérieur peut accélérer le processus. Elle permet de localiser précisément les résistances et de faire apparaître les effets pervers de l’assistance à la démocratisation. De telles réflexions sont utiles aujourd’hui, au-delà de la seule Allemagne. Le processus d’intégration européenne relève par certains côtés des mêmes défis que l’unification allemande : harmonisation structurelle, rapprochement des systèmes, intégration dans un ensemble juridique, économique et institutionnel complexe préétabli, etc.




Les enjeux théoriques

La première ambition de ce travail est de fournir une analyse de la construction démocratique dans chacun des deux pays, afin de vérifier la validité des présupposés théoriques sur les modes de transformation, de mesurer l’ampleur des changements intervenus depuis 1989 et d’en comprendre la nature. La seconde procède d’une approche plus dynamique et évolutive. À travers la comparaison de deux types de transition, l’objectif est d’abord d’isoler les invariants de la construction démocratique dans des sociétés postcommunistes, puis, dans un deuxième temps, l’aspect dynamique de la comparaison doit faire apparaître les conditions de variabilité des caractéristiques du passage à la démocratie. Il s’agit de comprendre sous quelles conditions certaines évolutions interviennent et d’isoler des variables comme le facteur temps, la sécurité institutionnelle, la maîtrise de l’agenda et du contenu des réformes, la disponibilité d’élites de rechange et les effets de la contrainte née de l’harmonisation des systèmes, qui sont à même d’influencer la démocratisation de manière positive et par conséquent d’accélérer le processus. Concrètement, il s’agit de déterminer le rapport entre les difficultés liées au problème du transfert institutionnel et les problèmes plus directement liés à la sortie du communisme, afin d’invalider l’affirmation selon laquelle le mode de transformation choisi par la RDA est de nature radicalement différente de celui des autres pays postcommunistes est-européens.

Ayant choisi d’axer l’analyse sur les élites politiques locales, je chercherai à comprendre dans quelle mesure les contraintes nées du transfert institutionnel et de l’intégration à un système démocratique préétabli et fonctionnant ont amené les nouvelles élites est-allemandes à s’adapter aux procédures démocratiques, à intégrer des règles du jeu formalisées au sein des instances politiques locales plus rapidement que les nouvelles élites tchèques, pour lesquelles la mise en place du processus a été plus longue et plus hasardeuse, mais résultait d’une volonté propre.

Les outils conceptuels utilisés pour cette étude relèvent de plusieurs domaines. D’une manière générale, les réflexions théoriques sur les processus de démocratisation et plus spécifiquement la « transitologie » constituent la problématique de ce travail. J’ai choisi de privilégier les théories plaidant pour la comparabilité du modèle de sortie du communisme est-allemand et pour la réinscription des études sur l’Allemagne de l’Est dans le champ des recherches portant sur le postcommunisme, afin de ne pas cantonner cet objet aux études « germaniques » qui limitent trop souvent la transformation est-allemande aux difficultés d’intégration nationale. Les théories axées sur la comparabilité permettent à mes yeux de saisir le processus de transformation est-allemand d’une manière complexe, en évitant de réduire ce dernier à sa seule dimension identitaire et culturelle. Elles ont pour avantage de prendre en compte le poids des héritages de la période communiste pour expliquer les éventuelles résistances...
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